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- Compte-rendu du Grand Débat de Lognes -  

14/03/2019 

❖ Propos introductifs  

ANCSEM : organisateur du Grand Débat de Lognes.  

Sur les 4 grands thèmes du GDN :  

- Transition écologique 

- Fiscalité et les dépenses publiques 

- Démocratie et citoyenneté 

- Organisation de l’Etat et des services publics. 

1h de débat par table puis 1h de restitution collective. Un porte-parole par table énonce les 

propositions de la table. 

Les Député.e.s, Madame Stéphanie Do et Monsieur Rodrigue Kokouendo font le tour de 

chaque table pour échanger avec les participants et entendre leurs propositions.  

 

❖ Restitution par table  

 

1. Organisation de l’Etat et des services publics :  

Organisation de l’Etat :  

Principal général : L’optimisation des ressources et une gestion plus adaptée du 

fonctionnement de l’Etat. Pour y parvenir, il faut engager plus de fusion des communes et 

l’échelon départemental doit disparaitre.  

- Proposition : Proposer une structure étatique plus décentralisée. Il faut engager une 

décentralisation majeure au niveau des 13 territoires comme en Allemagne qui s’est 

constituée en « Landers ». Pour ériger de véritables gouvernements au sein des 

territoires. Ainsi, la France abandonnerait le système jacobin pour passer à un système 

girondin.  

De cette façon, les gilets jaunes et les autres personnes ayant des revendications 

pourraient se retourner directement vers des lieux de pouvoir sur leur territoire. Ils ne 

viendraient plus automatiquement à Paris. Dans différents domaines, cette 

décentralisation massive aurait des points positifs et les instances trouveraient leur 

place au niveau local :  

o Sur l’éducation.  

o Sur les Agences régionales de santé. 

o Sur la politique de logement. 

o Sur le développement économique  

o Sur la politique des transports : analysée au niveau des territoires, une gestion 

de cette politique au niveau local permettrait de faire des choix adaptés aux 

réalités. Par exemple en matière de réseau ferré.  
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o Sur la formation professionnelle : L’évaluation des besoins se fait au niveau 

local.  

Services publics :   

- Proposition : Sur la sécurité sociale et l’offre de soin : généraliser le tiers-payant pour 

les médecins et accélérer le processus tant pour la sécurité sociale que pour les 

mutuelles. 

- Proposition : Sur les déserts numériques : dans le cadre des services publics 

numériques, il faut prévoir des aides aux personnes éloignées du numérique. De 

nombreuses opérations sur Internet sont complexes pour ces publics éloignés, 

notamment au niveau local. 

- Proposition : Autonomie de l’administration et statut du fonctionnaire : dans le cadre 

de la loi en cours, il faut revaloriser le mérite, ce qui n’est pas le cas dans la fonction 

publique. Il est nécessaire par ailleurs de rendre plus attractive la fonction publique. Il 

faut harmoniser les retraites privées et publics, ce qui ne veut pas dire les rendre 

égalitaire mais plutôt appliquer le principe de l’équité.  

 

2. Transition écologique :  

Sur la question de la « transition écologique » il y a une antinomie entre « transition » et 

« écologie ». C’est un sujet indispensable et il faut y travailler. C’est bien de faire des 

constats et d’envisager du concret et des mesures réalistes. Au 20ème, on ne parlait pas de 

réussite écologique mais toujours de réussite financière, il faut que ça change. Eviter d’avoir 

peur de se mettre enfin en route en faveur de l’écologie. On est garant de notre avenir. Nous 

sommes les petites fourmis de l’écologie. 

Choix sur le mode de vie :  

- Proposition : Consommation : Développer les circuits courts et développer les 

transports ferroviaires. 

- Proposition : Alimentation : Manger des produits de saison. Revoir les comportements.  

- Proposition : Faire un état des lieux des réseaux de consommation en circuits courts.  

- Proposition : Education à l’écologie : elle doit toucher aux programmes scolaires. Les 

médias doivent aussi avoir un rôle par rapport à l’écologie (TV, écrit, Internet), ils ont 

un rôle de vulgarisation et ils touchent tout le monde.  

- Proposition : Au niveau du département il faudrait qu’il y ait des réunions comme celles 

de Grand Débat, faire remonter les propositions à la Préfecture et ensuite s’organiser 

en communauté pour l’écologie.  

- Proposition : Favoriser la recherche et fixer des programmes. Car les chercheurs ont 

les moyens d’aller plus loin dans l’analyse de la transition écologique. 

- Proposition : Préservation de la faune et de la flore (abeilles, etc.).  

- Proposition : Donner une image forte en matière d’écologie pour les autres pays, au 

niveau européen. 

  

3. Fiscalité et dépenses publiques : 
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- Proposition : Baisser la TVA sur les produits de première nécessité ou retirer la TVA sur 

certains produits vitaux. 

- Proposition : Taux d’imposition unique pour que chaque citoyen participe à l’effort 

national.  

- Proposition : Fusion de l’impôt sur le revenu et la CSG. 

- Proposition : Supprimer la taxe d’habitation avant 2022. 

- Proposition : Que la taxe foncière tienne compte des revenus et non de la valeur du 

bien. 

- Proposition : Taxer les robots qui remplacent les humains. 

- Proposition : Pour faire baisser les dépenses publiques :  

o Supprimer l’échelon départemental. 

o Garder l’intercommunalité.  

o Fusionner les petites communes.  

o Créer une armée européenne afin que tous les pays participent aux dépenses. 

 

4. Démocratie et citoyenneté : 

 

- Proposition : Adapter la Constitution vis-à-vis de l’évolution de la société et des progrès 

techniques d’aujourd’hui pour les intégrer dans la Constitution.  

- Proposition : Représentativité des corps intermédiaires : Mettre fin à la 

professionnalisation de la politique : il faut une limitation dans le temps de la 

représentation des élus et il faut réduire les indemnités après les mandats. Il y a encore 

aujourd’hui beaucoup de cumuls qui contribuent à déprécier l’image de la démocratie.  

- Proposition : Comment identifier la citoyenneté française ? Il faut imposer des cours 

d’éducation civique à l’école pour traiter le sujet par la racine. Certains citoyens 

passent d’un extrême à un autre sans raison particulière. Qu’est ce qui fait de nous des 

citoyens français ? Lancer des ateliers autour de cette question. Les villes dortoirs ne 

peuvent plus rester à l’écart de la citoyenneté. Il faut redynamiser ces villes par ces 

animations.  

- Proposition : Réformer la laïcité : sur le sujet sensible des prières de rue : ce sont des 

personnes qui prient car elles n’ont pas les moyens nécessaires pour pratiquer leur 

culte dans de bonnes conditions. Certaines villes donnent des petits locaux alors que 

la demande n’est pas adaptée.  

 

❖ Questions libres aux député.e.s :  

 

- Proposition : Favoriser l’engagement citoyen et affirmer un véritable statut de l’élu. 

Comment pousser à l’engagement citoyen ? Temps partiel ? Comment garder son lien 

avec le travail ? Quelle garantie de retrouver son travail par la suite ? Le Grand Débat 

relance l’engagement personnel des citoyens. Il faudrait garantir un statut pour 

sécuriser le travail et garder un revenu décent en parallèle de son engagement.  
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Réponse du Député Rodrigue Kokouendo :  Lorsque l’on vient du privé, on ne retrouve pas 

forcément son travail après l’engagement politique. De plus ces personnes cotisent sur un 

autre régime pendant leur mandat. Pour les fonctionnaires c’est différent car ils continuent à 

cotiser sur l’ancien régime et peuvent se mettre en disponibilité. Il faut pouvoir permettre aux 

citoyens de s’engager dans la vie politique avec un vrai statut d’élu. Le risque sinon c’est que 

les élus soient tous issus de professions libérales. Si un veut un renouvellement de la classe 

politique, il faut ajouter de l’équité. 

- Proposition : Dans ce cas, il en va de même pour les indépendants. C’est un risque pour 

ces personnes de quitter le statut de salarié. Les indépendants ne sont pas assez 

sécurisé.  

Réponse du Député Rodrigue Kokouendo : La réforme du RSI permet le basculement des 

indépendants sur le régime général. C’est une avancée. 

- Proposition : Sur l’examen du Projet de loi santé. Il y a des lacunes en matière d’accès 

aux soins à Lognes, pour tous les praticiens, gynécologue, pédiatre, ophtalmologue, 

orthophoniste, etc.  

o Il faut réformer les études des professionnels de santé.  

o Il faut réformer les professions de santé.  

o Il faut encourager à la mutualisation des cabinets de santé avec plusieurs 

praticiens. 

o Il faut rendre plus accessible les soins.  

o Il faut donner du poids à d’autres professionnels tels que les pharmaciens. 

 

- Proposition : Sur la suppression de l’ISF et la mise en place de la flat tax. Difficile de 

connaitre les chiffres exacts par les ministères des finances. Un élu de Lognes, sénateur 

et président de la commission des finances du Sénat a obtenu les chiffres. Quand on 

fait la division, c’est 4 000 euros que l’on a rendu par jour pour ces quelques personnes. 

Si j’oppose aux chiffres du salaire minimum en France et ou à ceux du seuil de 

pauvreté calculé à partir du revenu médiant, ce sont des chiffres dérisoires par rapport 

à ces 4 000 euros. 

 

Réponse de la Députée Stéphanie Do : Sur l’ISF, un rapport sera produit prochainement et des 

décisions seront prises en conséquence.   

Réponse du Député Rodrigue Kokouendo : L’ISF n’a pas été supprimée. La partie mobilière 

existe toujours sur un dispositif différent. Si les investisseurs n’ont pas réinvesti les capitaux, 

l’ISF sera rétablie. Ce sont des mécanismes que le Gouvernement met en place pour faire 

avancer notre économie.  

- Proposition : Comment faire en sorte que les personnes sans domicile fixe dorment 

dans des yachts ? Pour le parking payant de l’hôpital de Melun, qu’est ce qu’il va être 

fait ? Ce n’est pas possible que ce soit payant.  

 

- Proposition : Taxer davantage les plus riches.  
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